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This article looks at the impact of the women's movement on the trade
unions. Although there is now a greater preoccupation with women's issues,
the author notes that much must be done to alter both the economic basis of

our society and individual consciousness.

Le mouvement syndical n'a pas ete a. 1'abri,
loin de la., des revendications des femmes
pendant la derniere decennie, revendica­
tions visant tant a. faire reconnaftre la
specificite de l'oppression des travailleuses
sur le marche du travail que leur absence
remarquable de pouvoir et d'influence
au sein des structures syndicales. nserait
etonnant qu'il en eut ete autrement,
puisque le mouvement syndical comme
institution quebecoise, les militantes
comme Quebecoises, participent de ce
vaste mouvement d'affirmation des fem­
mes que nul, au seuil des annees 80, ne
peut plus ignorer. Dorenavant donc, la
solidarite ouvriere et syndicale doit passer
par 1'appui et la solidarite active vis-a.-vis
des luttes des femmes.

Reanimation d'une preoccupation
traditi0nnelle
Les trois principales centrales syndicales,
CSN, FTQ et CEQ, ont, chacune a. leur

maniere, entrepris. de ranimer les debats
sur la condition feminine dans le courant
des annees 70. n serait faux de dire
qu'anterieurement, il n'y avait pas de
preoccupation syndicale a. l'endroit des
femmes travailleuses: par defmition en
effet, le mouvement syndical est voue a. la
lutte contre les inegalites, et il a donc
marque des points dans la lutte pour
l'egalite des travailleuses. Toutefois, il
saute aux yeux que la fayon dont se
deroule le debat sur les femmes en milieu
syndical a beaucoup change ces dernieres
annees; notons particulierement les points
suivants:
i) la creation de comites de la condition

feminine structures, reconnus et man­
dates officiellement par chacune de
leur centrales;

ii) l'officialisation de la preoccupation
syndicale a. l'endroit de la condition
feminine: il s'agit maintenant d'un
theme central, et non plus de reven-

dications episodiques, vaguement
statutaires.

iii) le malaise grandissant, a. 1'interieur
des structures syndicales, face au
petit nombre de femmes s'y impliquant
dans des postes de direction et/ou de
responsabilite.

Car en effet, il n'y a pas de quoi pavoi­
ser. Pas encore en tout cas. Dans toutes
les centrales, la participation syndicale
des femmes est soumise au pattern 'pyra­
midal': toujours moins en haut qu'en bas,
compte tenu de leur presence proportion­
nelle, bien sur.

Dans toutes les centrales egalement,
c'est un secret de polichinelle que les
comites de condition feminine, en plus de
leurs mandats officiels qui sont de l'ordre
de 1'education, de la conscientisation,
'counselling' sur les problemes des travail­
leuses, le regroupement des membres
feminins, d'organisation du 8 mars ou
d'Etats generaux... ces comites done
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jouent bien souvent, et peut-etre plus
qu'ils ne le desireraient, le role de 'mau­
vaise conscience' et, dans une certaine
mesure, se retrouvent dans un role de
contestation par rapport aux structures
syndicales, a l'ensemble de l'appareil de
direction. Cette situation entrafne des
problemes de fonctionnement, des debats
d'ordre strategique sans fin et sans doute
sans solution envisageable a court terme.

Le Quotidien des travailleuses
Les comites de condition feminine sont
nes essentiellement du fait de la sur­
exploitation des femmes sur le marche du
travail, et dans la societe en general: le
'double fardeau' des travailleuses est
devenu un theme de reflexion syndical, et
leur oppression dans leur milieu de travail
est de plus en plus mise en lumiere. Les
legislations existantes visant a contrer la
discrimination sont a plusieurs egards
insuffisantes, leur application aleatoire.
Bien des conventions collectives dument
signees frisent encore l'i1legalite, eu egard
aux conditions de travail des femmes;
que dire enfin des travailleuses n011­
syndiquees, (la majorite) qui ne jouissent
d'aucune protection, et a 1'egard desquelles
les centrales reclament un mei1leur acces a
la syndicalisation.

Les syndicalistes se rendent enfin de
plus en plus compte qu'il n' est pas tou­
jours facile d'appliquer, dans la realite des
milieux de travail, des regles qui nous
paraissent relever de l'evidence, telles 'a
travail equivalent, salaire egal', ou 'aboli­
tion des ghettos d'emplois et desexisation
totale'. En effet, ce n'est pas toujours si
simple. La determination de l'equaivalence
entre deux emplois est un principe sur
lequel tous s'entendent mais qui peut
etre interprete de fa90n multiple, de fa90n
conservatrice en sorte que le statu quo ne
serait pas change sauf dans des endroits
tres particuliers, ou d'une fa90n si radicale
qu'elle mettrait en cause, dans bien des
endroits, les fondements politiques et
ideologiques des grilles salariales. En effet,
dans un milieu de travail donne, une
societe donnee, des facteurs ideologiques
(valeurs dominantes), politiques (rapport
de force entre les parties et/ou les indi­
vidus) et economiques (offre et demande
de travailleurs possedant telle qualifica­
tion, incluant le sexe), determinent les
structures de salaire. Comment dans ces
conditions, croire qu'un article de loi
deja faiblard, puisse remedier a la discri­
mination salariale affectant les emplois
feminins: il s'agit d'un travail a long
terme, et surtout englobant. Dans le
combat des femmes pour 1'egalite, tous les
terrains des luttes se rejoignent.
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La Desexisation des emplois
Un autre exemple de difficulte est le
probleme de la desexisation des emplois
par une loi essentiellement 'passive' com­
me 1'est particulierement la charte quebe­
coise. Un employeur ne peut plus, c'est
entendu, exiger publiquement un homme
ou une femme pour occuper telle ou telle
fonction. Tout employeur le moindre­
ment fute peut cependant eliminer syste­
matiquement les candidatures feminines­
ou masculines selon le cas-sans donner de
motifs discriminatoires de refus; les con­
ditions de travail peuvent aussi presenter
des aspects discriminatoires-exemple: des
vestiaires ou toilettes pour hommes seule­
ment, rien n'etant prevu pour d'eventuels
employes feminins-et, meme si cela aussi
est illegal, cela peut suffire a decourager
les candidatures de femmes. Car l'auto­
censure, la soumission, consciente ou pas,
au caractere sexiste du marche du travail,
joue pour beaucoup dans le maintien de
cette sexisation. Enfm, dans tous les cas
de plainte a l'endroit d'un employeur
ayant refuse un poste pour un motif
discriminatoire, il faut pouvoir etayer sa
plainte, presenter un dossier etoffe: exi­
gences souvent difficiles a remplir.

Un autre type de probleme dans le
domaine de la desexisation des emplois
commence a poindre dans certains sec­
teurs industriels (industrie manufac­
turiere): la transformation (desexisation)
consentie mutuellement de conventions
collectives a, bien sur, releve les salaires
feminins, a donne aux femmes acces a tous
les postes, mais a aussi contraint, dans
certains cas, quelques femmes a occuper
les postes de travailles plus exigeants phy­
siquement en raison de leur faible ancien­
nete. Inutile de dire que plusieurs de ces
femmes-la, si elle n'ont pas deja demis­
sionne ou ne sont pas en conge-maladie,
eprouvent plutot amertume qu'enthou­
siasme a l'endroit des principes d'egalite.
C'est la un probleme qui prend beaucoup
d'acuite et que les organismes tant
publics que syndicaux considerent
actuellement.

Les syndiques quebecois, femmes et
hommes, commencent a penser cl l'action
positive (affrrmative action) comme
moyen plus efficace pour desexiser le
marche du travail: les employeurs et les
syndicats negocieraient des quotas pour
equilibrer les proportions hommes/femmes
dans les differents postes de travail. La
FLQ, pour sa part, s'est avancee jusqu'a
l'acceptation du principe. Le Conseil du
statut de la femme le reclamait dans son
projet de 'politique d'ensemble'. Mais, a
l'heure actuelle, pour la majorite des tra­
vailleuses quebecoises oeuvrant sous

juridiction provinciale, de tels program­
mes seraient illegaux aux yeux de la loi:
c'est la un exemple d'amendement legis­
latif qui n'entrafne aucun debourse mais
qui demontrerait la volonte politique du
Gouvernement quebecois d'aider a la pro­
motion collective des travailleuses.

Les Relations inter-centrales
Les centrales syndicales quebecoises ont
fait beaucoup de chemin dans la decennie
pour ce qui est de la cause des femmes.
Chacune'a leur fa90n, elles ont developpe
des revendications concernantIes milieux
de travail, mais aussi la maternite, l'avorte­
ment, les garderies, le sexisme dans l'educa­
tion, etc... Les approches des centrales
varient mais se rejoignent au niveau des
grands principes. Ceci dit, il faut introduire
quelques sourdines: la Centrale des syndi­
cats democratiques, issue d'une scission
avec la CSN en 1972, demeure etrange­
ment silencieuse et, il semble bien, inactive
sur le sujet. Deuxieme sourdine , l'adop­
tion de principes n'empeche pas que, la
comme ailleurs, il y a souvent decalage
entre la theorie et la pratique; une illustra­
tion flagrante nous en a ete fournie
recemment (octobre 79) alors qu'un
syndicat et un employeur etaient con­
jointement poursuivis par la Commission
des droits de la personne pour avoir refuse
obstinement de modifier des ententes
collectives discriminatoires a 1'endroit des
employes feminins.

Le chemin vers l'egalite des femmes et
hommes sur le marche du travail sera long
a n'en pas douter; et i1 est indissociable de
la promotion generale des droits des
femmes dans la societe, d'une transforma­
tion complete des mentalites, et d'une
modification de certaines regles econo­
miques. Et, pour ce qui concerne le mouve­
ment syndical, il ne fait pas de doute que
les femmes devront investir de plus en plus
les postes de responsabilite et de direc­
tion, et non plus a titre de 'femmes de
service' , isolees et limitees dans leur
action.

Accident de parcours ou tendance qui
ira se confirmant, les relations inter­
centrales (FTQ versus CSN et CEQ) sont,
depuis quelques annees, de plus en plus
tendues; et le travail conjoint des centrales
dans le domaine de la condition feminine
semble de plus en plus menace, sans par­
ler des initiatives conjointes entre les trois
centrales et les groupes de femmes, qui se
lezardent egalement.

Quoi qu'il advienne, il est sur que les
travailleuses devront se solidariser toujours
davantage, cl 1'interieur de leurs propres
structures syndicales et, si possible, au­
dela de ces structures.


